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RENOUVELLEMENT 

A COMPTER DU 

13

APHM

80, rue Brochier

13354 Marseille Cedex 5

FINESS EJ : 13 078 604 9

APHM  HOPITAL LA TIMONE

264, Rue Saint Pierre

13005 Marseille 05

FINESS ET: 13 078 329 3

EML-SCANNER

de marque Siemens 

de type Somatom 

Définition n° de série 

60115 

16/10/2020 26/03/2022
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt 

 
Arrêté portant autorisation des installations de quarantaine végétale 

 
 
VU le règlement délégué (UE) 2019/829 de la Commission du 14 mars 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du Conseil relatif aux mesures de 
protection contre les organismes nuisibles aux végétaux, autorisant les États membres à 
prévoir des dérogations temporaires compte tenu des analyses officielles, dans un but 
scientifique ou pédagogique, ou à des fins d'essai, de sélection variétale ou d'amélioration 
génétique, 
 
VU  le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L250-2, L251-1 à L251- 4 
et R251-26 à R251- 41, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice DE 
LAURENS DE LACENNE, Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt 
PACA,  
 
VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la 
Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt PACA,  

VU la demande d'autorisation du LDA13 - Technopôle de Château-Gombert - 29 rue Joliot 
Curie – CS60006 - 13455 Marseille Cedex 13 en date du 3 avril 2020 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de l'Anses sur la demande d’autorisation à des fins d’essai 
ou à des fins scientifiques ou pour des travaux sur les sélections variétales en date du 15 avril 
2020 et du 12 juin 2020 ; 
 

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
ARRÊTE 

 
 Article 1er : 
 
Le LDA13 - Technopôle de Château-Gombert - 29 rue Joliot Curie – CS60006 - 13455 
Marseille Cedex 13 est autorisé  pour réaliser des activités dans un but scientifique ou 
pédagogique, à des fins d’essai, de sélection variétale ou d’amélioration génétique pour les 
matériels spécifiés (organismes nuisibles, végétaux, produits végétaux ou autres objets 
spécifiés pour lesquels une autorisation au sens du règlement UE 2019/829 est exigée) dont 
la liste figure en annexe. 
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Article 2 : 
 
L’autorisation est valable cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 
Il appartient à la structure LDA13 - Technopôle de Château-Gombert - 29 rue Joliot Curie – 
CS60006 - 13455 Marseille Cedex 13 de soumettre sa demande de renouvellement 
d'autorisation au moins 6 mois avant la fin de son échéance. 
 
 
Article 3 : 
 
La structure LDA13 - Technopôle de Château-Gombert - 29 rue Joliot Curie – CS60006 - 
13455 Marseille Cedex 13 est tenue d’informer la DRAAF/SRAL de tout projet de modifications 
apportées aux installations autorisées et qui seraient de nature à modifier les termes de cette 
autorisation. 
 
Article 4 : 
 
La structure LDA13 - Technopôle de Château-Gombert - 29 rue Joliot Curie – CS60006 - 
13455 Marseille Cedex 13 est tenue d’informer immédiatement la DRAAF/SRAL en cas de 
résultats positifs d’analyse concernant les matériels spécifiés listés en annexe, si ces analyses 
sont réalisées en dehors du dispositif dérogatoire concernant les activités dans un but 
scientifique ou pédagogique, à des fins d’essai, de sélection variétale ou d’amélioration 
génétique.  
  
Article 5 : 
 
L’autorisation peut être retirée ou suspendue à tout moment s’il est établi que les conditions 
de l’autorisation ne sont plus respectées selon les dispositions des articles R251-28 et R251-
29 du Code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : 
 
L’autorisation peut être révisée dans le cas où des modifications notables sont apportées à la 
réglementation susvisée ou si des arguments de nature scientifique ou technique apportent 
de nouveaux éléments sur les conditions de détention en quarantaine de ces matériels. 
 
Article 7 : 
 
Le présent arrêté peut être contesté sous deux mois à compter de sa notification auprès du 
tribunal administratif compétent. 
 
Article 8 : 
 
Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt est chargé de l’application 
du présent arrêté. 
 

                                                Fait à Marseille, le 19 octobre 2020 
 

Pour le préfet de la région Provence Alpes 
Côte d’Azur et par délégation, 
Le Directeur Régional de l’Alimentation,  
de l’Agriculture et de la Forêt adjoint, 
 
Signé 
 
 
Laurent LASNE 

DRAAF PACA - R93-2020-10-19-004 - Arrêté portant agrément d'une installation de quarantaine végétale concernant le LDA13 - Technopôle de Château
Gombert à  Marseille 135



132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedex 03 - 
Téléphone : 04.13.59.36.00 

   http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/ 
 

ANNEXE 

 
 
 
Les organismes nuisibles ou les végétaux de quarantaine que l’institution visée à l’article 1er 
du présent arrêté peut être autorisée à introduire, détenir ou manipuler pour des travaux à des 
fins d’essai ou à des fins scientifiques ou pour des travaux sur les sélections variétales sont 
les suivants : 
 

Matériels Objets /Exigences particulières 
Champignons :Ceratocystis platani et Tilletia 
indica  

Introduction, détention et manipulation de 
ces matériels. 

Détection conformément aux méthodes 
officielles d’analyse publiées par le ministère 
chargé de l’agriculture et disponible sur le 
site de l’ANSES,  dans le cadre d’analyse de 
contrôle officiel ou d’analyse d’auto-contrôle 
pour des professionnels ou des privés. 

Pour ce qui concerne Ceratocystis 
platani ,tests de détection par piégeage 
biologique et conservation de la souche de 
référence. 

Pour ce qui concerne Tilletia indica, test de 
détection à partir d’échantillons d’origine 
française de blé et issus de la seule 
production française, à l’exclusion de toute 
autre origine. 

Participer aux essais inter laboratoire. 

Constituer des dossiers de confirmation de 
méthode. 
 

Bactéries : Erwinia amylovora et Xylella 
fastidiosa  
 
Virus :Impatiens Necrotic Spot Virus (INSV), 
Pepino Mosaic Virus (PepMV), Plum Pox 
Virus (PPV), Tobacco Ringspot Virus 
(TRSV), Tomato Black Ring Virus (TBRV), 
Tomato Ringspot Virus (ToRSV), Tomato 
Spotted Wilt Virus (TSWV), Tomato Yellow 
Leaf Curl Virus (TYLCV) et Tomato Brown 
Rugose Fruit Virus (ToBRFV) ;  
 
Phytoplasmes : Phytoplasme du groupe 
16SrV (flavescence dorée) 

 
Afin de ne pas entraver les activités de recherche, l’organisme susvisé peut être 
exceptionnellement autorisé à introduire des organismes nuisibles ou des végétaux de 
quarantaine qui ne figurent pas dans cette annexe mais qui sont nécessaires pour maintenir 
en vie les organismes susmentionnés pendant leur transport. 
 
L’organisme doit faire une demande de lettre officielle d’autorisation qui sera examinée par le 
service régional de l’alimentation, lequel à la lumière des risques encourus autorisera ou non 
l’introduction de ce matériel. 
 
 
L’autorisation peut être accordée si ce matériel est parfaitement confiné pendant le transport, 
s’il ne fait pas l’objet d’étude et s’il est détruit ou stérilisé dès son arrivée sur le lieu de détention 
en quarantaine. 
 
 
La destruction du matériel en cause doit être immédiatement notifiée au service régional de 
l’alimentation. Si l’organisme souhaite répéter l’opération, il devra être obligatoirement 
autorisé. 
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt 

 
Arrêté portant autorisation des installations de quarantaine végétale 

 
 
VU le règlement délégué (UE) 2019/829 de la Commission du 14 mars 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du Conseil relatif aux mesures de 
protection contre les organismes nuisibles aux végétaux, autorisant les États membres à 
prévoir des dérogations temporaires compte tenu des analyses officielles, dans un but 
scientifique ou pédagogique, ou à des fins d'essai, de sélection variétale ou d'amélioration 
génétique, 
 
VU  le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L250-2, L251-1 à L251- 4 
et R251-26 à R251- 41, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice DE 
LAURENS DE LACENNE, Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt 
PACA,  
 
VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la 
Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt PACA,  

VU la demande d'autorisation de l’IHU -  Méditerranée Infection - 19-21 Boulevard Jean Moulin 
- 13005 Marseillle Cedex 05, en date du 11 octobre 2019 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de l'Anses sur la demande d’autorisation à des fins d’essai 
ou à des fins scientifiques ou pour des travaux sur les sélections variétales en date du 26 juin 
2020 complétée le 2 octobre 2020 ; 
 

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
ARRÊTE 

 
 Article 1er : 
 

L’IHU -  Méditerranée Infection - 19-21 Boulevard Jean Moulin - 13005 Marseillle Cedex 05 
est autorisé pour réaliser des activités dans un but scientifique ou pédagogique, à des 
fins d’essai, de sélection variétale ou d’amélioration génétique pour les matériels 
spécifiés (organismes nuisibles, végétaux, produits végétaux ou autres objets 
spécifiés pour lesquels une autorisation au sens du règlement UE 2019/829 est 
exigée) dont la liste figure en annexe. 
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Article 2 : 

L’autorisation est valable cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
arrêté. Il appartient à la structure IHU -  Méditerranée Infection - 19-21 Boulevard Jean 
Moulin - 13005 Marseillle Cedex 05 de soumettre sa demande de renouvellement 
d'autorisation au moins 6 mois avant la fin de son échéance. 
 
Article 3 : 

La structure IHU -  Méditerranée Infection - 19-21 Boulevard Jean Moulin - 13005 Marseillle 
Cedex 05 est tenue d’informer la DRAAF/SRAL de tout projet de modifications 
apportées aux installations autorisées et qui seraient de nature à modifier les termes 
de cette autorisation. 
 
Article 4 : 

La structure IHU -  Méditerranée Infection - 19-21 Boulevard Jean Moulin - 13005 Marseillle 
Cedex 05 est tenue d’informer immédiatement la DRAAF/SRAL en cas de résultats 
positifs d’analyse concernant les matériels spécifiés listés en annexe, si ces analyses 
sont réalisées en dehors du dispositif dérogatoire concernant les activités dans un but 
scientifique ou pédagogique, à des fins d’essai, de sélection variétale ou d’amélioration 
génétique.  
  
Article 5 : 
 
L’autorisation peut être retirée ou suspendue à tout moment s’il est établi que les conditions 
de l’autorisation ne sont plus respectées selon les dispositions des articles R251-28 et R251-
29 du Code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : 
 
L’autorisation peut être révisée dans le cas où des modifications notables sont apportées à la 
réglementation susvisée ou si des arguments de nature scientifique ou technique apportent 
de nouveaux éléments sur les conditions de détention en quarantaine de ces matériels. 
 
Article 7 : 
 
Le présent arrêté peut être contesté sous deux mois à compter de sa notification auprès du 
tribunal administratif compétent. 
 
Article 8 : 
 
Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt est chargé de l’application 
du présent arrêté. 
 
 

                                                Fait à Marseille, le 19 octobre 2020 
 

Pour le préfet de la région Provence Alpes 
Côte d’Azur et par délégation, 
Le Directeur Régional de l’Alimentation,  
de l’Agriculture et de la Forêt, 

Signé 

Patrice de LAURENS de LACENNE 
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ANNEXE 
 
 
 
Les organismes nuisibles ou les végétaux de quarantaine que l’institution visée à l’article 1er 
du présent arrêté peut être autorisée à introduire, détenir ou manipuler pour des travaux à des 
fins d’essai ou à des fins scientifiques ou pour des travaux sur les sélections variétales sont 
les suivants : 
 

Matériels Objets / exigences particulières 
Erwinia amylovora Introduction, détention et manipulation de ce 

matériel. 

Conduite de recherche : tests d'infection de 
pommes et de poires avec ou sans 
traitement par la lactonase,SsoPox (infection 
par inoculation par piqûre – observation de 
l'apparition et du développement de 
symptômes sur fruits - énumérations 
bactériennes pour évaluer la charge 
bactérienne en fonction du traitement.  

 
 
Afin de ne pas entraver les activités de recherche, l’organisme susvisé peut être 
exceptionnellement autorisé à introduire des organismes nuisibles ou des végétaux de 
quarantaine qui ne figurent pas dans cette annexe mais qui sont nécessaires pour maintenir 
en vie les organismes susmentionnés pendant leur transport. 
 
 
L’organisme doit faire une demande de lettre officielle d’autorisation qui sera examinée par le 
service régional de l’alimentation, lequel à la lumière des risques encourus autorisera ou non 
l’introduction de ce matériel. 
 
 
L’autorisation peut être accordée si ce matériel est parfaitement confiné pendant le transport, 
s’il ne fait pas l’objet d’étude et s’il est détruit ou stérilisé dès son arrivée sur le lieu de détention 
en quarantaine. 
 
 
La destruction du matériel en cause doit être immédiatement notifiée au service régional de 
l’alimentation. Si l’organisme souhaite répéter l’opération, il devra être obligatoirement 
autorisé. 
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter de M. Brice MAGNAN

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 j2uin 2015,
VU Les articles L312-1, L331-1 à 12, R331-5 et R331-6 du Code Rural et de la Peche Maritime,
VU L’arrete du 13 j2uillet 2015 fitant la surface minimale d'assuj2ettissement nationale,
VU L’arrete du 20 j2uillet 2015 fitant les modalites de calcul des éuivalences par type de production, 

region naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des etploitations 
agricoles,

VU L’arrete du 18 septembre 2015 fitant les coefficients d’éuivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrete prefectoral regional du 30 j2uin 2016 portant schema directeur regional des etploitations

agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L'arrete prefectoral n°2020-223-013 du 10 août 2020 fitant la composition de la commission 

departementale d'orientation de l'agriculture,
VU L’arrete prefectoral n°2020-231-008 du 18 août 2020 creant la section “structures et economie des 

etploitations“ et en fitant la composition,
VU L’arrete prefectoral du 24 août 2020 portant delegation de signature du Prefet de la Region,

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Foret,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrete du 7 septembre 2020 portant delegation de signature aut agents de la Direction regionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU La demande d’autorisation d’etploiter presentee par le GAEC du Haut-Lauris reçue le 3 fevrier  
2020 et enregistree sous le numero 042020014, ́ui s’avère ne pas etre soumise au contrôle des 
structures,

VU La demande reçue le 3 avril 2020 enregistree sous le numero 042020035 presentee par M. Brice
MAGNAN, domicilie au Petit Puits 04210 VALENSOLE,

VU L’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 modifiee relative à la prorogation des delais echus
pendant  la  periode  d’urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procedures  pendant  cette  meme
periode, modifiee par l’ordonnance 2020-560 du 13 mai 2020 relative à la prolongation des delais
echus pendant la periode d’urgence sanitaire,

VU L'avis  emis  par  la  section  “structures  et  economie  des  etploitations”  de  la  commission
departementale d’orientation de l’agriculture lors de sa seance du 24 septembre 2020,

CONSIDERANT l’etistence d’un preneur en place, le GAEC du Haut-Lauris, non soumis à l’autorisation
d’etploiter,

CONSIDERANT l’absence de motif de refus au vu de l’article L.331-3-1 du Code Rural et de la Peche
Maritime,

ARRÊTE
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Article premier :  M. Brice MAGNAN,  domicilie au Petit Puits 04210 VALENSOLE, est autorise à etploiter
20,8288 hectares (parcelles B208, B210, B213, B295-J, B678, B680, B682, Y5, Y6) situes à ALLEMAGNE-EN-
PROVENCE appartenant à M.Frederic BAGARRY et à Mme France LAMOTTE.

Article  2 :  Le  secretaire  general  pour  les  affaires  regionales,  le  directeur  regional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le prefet de departement, le directeur departemental
des territoires des Alpes de Haute-Provence, et le maire de la commune de ALLEMAGNE-EN- PROVENCE sont
charges, chacun pour ce ́ui le concerne, de l’etecution du present arrete ́ui sera publie au recueil des actes
administratifs de la prefecture de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiche en mairie de la commune
interessee.

Marseille, le 19 octobre 2020

Pour le Directeur Regional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Foret,

et par delegation,
Le Chef du Service Regional de l’Economie 

et du Developpement Durable des Territoires

Signé

Claude BALMELLE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit
un recours gracieux devant le préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou un recours hiérarchique
devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant lle tribunal administratif de Marseille qui
peut être également saisi par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d'exploiter de M. David FAURE 04210 VALENSOLE

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 j2uin 2015,
VU Les articles L312-1, L331-1 à 12, R331-5 et R331-6 du Code Rural et de la Peche Maritime,
VU L’arrete du 13 j2uillet 2015 fitant la surface minimale d'assuj2ettissement nationale,
VU L’arrete du 20 j2uillet 2015 fitant les modalites de calcul des éuivalences par type de production, 

region naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des etploitations 
agricoles,

VU L’arrete du 18 septembre 2015 fitant les coefficients d’éuivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrete prefectoral regional du 30 j2uin 2016 portant schema directeur regional des etploitations

agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrete prefectoral du 24 août 2020 portant delegation de signature du Prefet de la Region,

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Foret,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrete du 7 septembre 2020 portant delegation de signature aut agents de la Direction regionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU L'arrete prefectoral n°2020-223-013 du 10 août 2020 fitant la composition de la commission 
departementale d'orientation de l'agriculture,

VU L’arrete prefectoral n°2020-231-008 du 18 août 2020 creant la section “structures et economie des 
etploitations“ et en fitant la composition,

VU La demande de rescrit presentee par M. FAURE le 24 octobre 2019 pour l’etploitation de 46,0847 
hectares de terres à Valensole,

VU La reponse du Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Foret à la demande de
rescrit  de M. Faure du 22 j2anvier 2020, à savoir  la soumission de l’operation au contrôle des  
structures,

VU La  demande  d’autorisation  d’etploiter  reçue  le  11  fevrier  2020,  enregistree  sous  le  numero
042020021, presentee par M. David FAURE, domicilie Campagne La Blache, 04210 VALENSOLE,

VU L’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 modifiee relative à la prorogation des delais echus
pendant  la  periode  d’urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procedures  pendant  cette  meme
periode, modifiee par l’ordonnance 2020-560 du 13 mai 2020 relative à la prolongation des delais
echus pendant la periode d’urgence sanitaire,

VU La demande concurrente de M. Florian ANGELVIN, domicilie Ferme St-Estève, 04500 RIEZ reçue
le 20 avril 2020, enregistree sous le n°042020039,

VU L'avis  emis  par  la  section  “structures  et  economie  des  etploitations”  de  la  commission
departementale d’orientation de l’agriculture lors de sa seance du 24 septembre 2020,

CONSIDERANT ́ue M. David FAURE est soumis au contrôle des structures au titre de l’article L331-2 I.2°
a)  du  Code  Rural  et  de  la  Peche  Maritime,  car  son  installation  a  pour  conséuence  de  ramener
l’etploitation de M. Florian ANGELVIN sous le seuil fite par le schema directeur regional des etploitations
agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
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CONSIDERANT ́ue la demande d’autorisation d’etploiter de M. David FAURE, ́ui s’installe à plus de 40
ans, presente un niveau de priorite 4 selon le schema directeur regional des etploitations agricoles de la
region Provence-Alpes-Côte d’Azur,

CONSIDERANT ́ue M. Florian ANGELVIN, ancien titulaire d’un bail rural de 18 ans, ́ui lui a ete cede en
2016, et ́ui s’est termine le 1er j2anvier 2020, est soumis au contrôle des structures au titre de l’article
L331-2 I.1° du Code Rural et de la Peche Maritime, car sa demande d’autorisation d’etploiter  revient à un
agrandissement,  pour  une surface  totale  etcedant  le  seuil  fite  par  le  schema directeur  regional  des
etploitations agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,

CONSIDERANT ́ue  la  demande  d’autorisation  d’etploiter de  M.  Florian  ANGELVIN,  à  savoir  un
agrandissement inferieur à 1,5 fois le seuil de reference, presente un niveau de priorite 6 selon le schema
directeur regional des etploitations agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,

CONSIDERANT ́ue  la  demande  d’autorisation  d’etploiter  de  M.  Florian  ANGELVIN  est  de  priorite
inferieure à celle de M. David FAURE,

ARRÊTE

Article premier : M.  David FAURE, domicilie Campagne La Blache, 04210 VALENSOLE, est autorise à
etploiter la parcelle Y393 situee à VALENSOLE, lui appartenant, et les parcelles Y201-Y204- Y395- Y396 situees
à VALENSOLE et appartenant à Mme Valerie SOMMACCO.

Article  2 :  Le  secretaire  general  pour  les  affaires  regionales,  le  directeur  regional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le prefet de departement, le directeur departemental
des territoires des Alpes de Haute-Provence, et le maire de la commune de VALENSOLE sont charges, chacun
pour ce ́ui le concerne, de l’etecution du present arrete ́ui sera publie au recueil des actes administratifs de la
prefecture de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiche en mairie de la commune interessee.

Marseille, le 19 octobre 2020

Pour le Directeur Regional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Foret,

et par delegation,
Le Chef du Service Regional de l’Economie 

et du Developpement Durable des Territoires

Signé

Claude BALMELLE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit
un recours gracieux devant le préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou un recours hiérarchique
devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant lle tribunal administratif de Marseille qui
peut être également saisi par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant autorisation d’exploiter de Madame Anne BOUTIERE
13 840 ROGNES modifiant l’arrêté du 9 octobre 2020

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015,
VU Le code rural et de la peche maritime partie legislative et reglementaire
VU L’arrete du 13 juillet 2015 fitant la surface minimale d'assujettissement nationale,
VU  L’arrete du 20 juillet  2015 fitant les modalites de calcul des éuivalences par type de production,
region naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des etploitations agricoles,
VU L’arrete du 18 septembre 2015 fitant les coefficients d’éuivalence pour les productions hors sol,
VU  L’arrete  prefectoral  regional  du  30  juin  2016  portant  schema directeur  regional  des  etploitations
agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrete prefectoral du 24 août 2020 portant delegation de signature du Prefet de la Region Provence-
Alpes-Côte d’Azur au Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Foret, Recteur pour
l'enseignement agricole,
VU L’arrete du 7 septembre 2020 portant delegation de signature aut agents de la Direction regionale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU La demande enregistree sous le  numero  13 2020 012 presentee par  Madame Anne BOUTIERE,
domiciliee Impasse du Clair Logis 13 410 LAMBESC,

CONSIDERANT ́u’aucune demande concurrente n’a ete enregistree pendant la duree de la publicite
legale,

CONSIDERANT une erreur materielle dans l'arrete du 9 octobre 2020 en particulier dans la localisation et
la denomination de parcelles,

ARRÊTE

Article premier : Madame Anne BOUTIERE, domiciliee Impasse du Clair Logis 13 410 LAMBESC, est autorisee
à etploiter les parcelles dont les references cadastrales et les noms des proprietaires sont detailles ci-dessous : 

Commune References
cadastrales

Superficie
(en ha)

Proprietaire de la
parcelle

ROGNES Section AR 34-35-37-42-44-46-47-48-52-54-55-
315 ; AS 36-48

16,2403 M. et Mme BOUTIERE
Maurice
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Article  2 :  Le  secretaire  general  pour  les  affaires  regionales,  le  directeur  regional  de  l’alimentation,  de
l'agriculture et de la foret de Provence Alpes Côte d’Azur, le prefet du departement des Bouches-du-Rhône et le
directeur departemental  des territoires des Bouches-du-Rhône, et  le maire de la commune de Rognes sont
charges, chacun pour ce ́ui le concerne, de l’etecution du present arrete ́ui sera publie au recueil des actes
administratifs de la prefecture de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiche en mairie de la commune
interessee.

Marseille, le 21 octobre 2020

Pour le Directeur Regional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Foret,

et par delegation,
Le Chef du Service Regional de l’Economie 

et du Developpement Durable des Territoires

Signé

Claude BALMELLE

Vous disposez d'un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
- soit par un recours gracieux auprès du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  auteur  de  la  décision   ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  en  charge  de
l'agriculture.
Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à compter de la
naissance de la décision expresse ou tacite. 
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille .
La saisie du tribunal peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

coordonnees :

proprietaires M. et Mme Maurice BOUTIERE Le petit Plan 13840 Rognes
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preneur en place Mme Moníue BOUTIERE Le petit Plan 13840 Rognes
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté portant refus d’autorisation d'exploiter de M. Florian ANGELVIN 
04210 VALENSOLE

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la foret,
VU Le decret d'application n° 2015-713 du 22 j2uin 2015,
VU Les articles L312-1, L331-1 à 12, R331-5 et R331-6 du Code Rural et de la Peche Maritime,
VU L’arrete du 13 j2uillet 2015 fitant la surface minimale d'assuj2ettissement nationale,
VU L’arrete du 20 j2uillet 2015 fitant les modalites de calcul des éuivalences par type de production, 

region naturelle ou territoire pour l’etablissement du schema directeur regional des etploitations 
agricoles,

VU L’arrete du 18 septembre 2015 fitant les coefficients d’éuivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrete prefectoral  regional  du 30 j2uin  2016 portant  schema directeur regional  des etploitations

agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU L’arrete prefectoral du 24 août 2020 portant delegation de signature du Prefet de la Region,

Provence-Alpes-Côte d’Azur au Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Foret,
Recteur pour l'enseignement agricole,

VU  L'arrete du 7 septembre 2020 portant delegation de signature aut agents de la Direction regionale 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU L'arrete prefectoral n°2020-223-013 du 10 août 2020 fitant la composition de la commission 
departementale d'orientation de l'agriculture,

VU L’arrete prefectoral n°2020-231-008 du 18 août 2020 creant la section “structures et economie des 
etploitations“ et en fitant la composition,

VU La demande de rescrit presentee par M. FAURE le 24 octobre 2019 pour l’etploitation de 46,0847 
hectares de terres à Valensole,

VU La reponse du Directeur Regional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Foret à la demande de 
rescrit de M. Faure du 22 j2anvier 2020, à savoir la soumission de l’operation au contrôle des 
structures,

VU La  demande  d’autorisation  d’etploiter  reçue  le  11  fevrier  2020,  enregistree  sous  le  numero
042020021, presentee par M. David FAURE, domicilie Campagne La Blache, 04210 VALENSOLE,

VU L’ordonnance n°2020-306 du 25 mars  2020 modifiee  relative  à  la  prorogation  des  delais  echus
pendant  la  periode  d’urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procedures  pendant  cette  meme
periode, modifiee par l’ordonnance 2020-560 du 13 mai 2020,

VU La demande concurrente de M. Florian ANGELVIN, domicilie Ferme St-Estève, 04500 RIEZ reçue le
20 avril 2020, enregistree sous le n°042020039,

VU L'avis  emis  par  la  section  “structures  et  economie  des  etploitations”  de  la  commission
departementale d’orientation de l’agriculture lors de sa seance du 24 septembre 2020,

CONSIDERANT ́ue M. David FAURE est soumis au contrôle des structures au titre de l’article L331-2 I.2°
a) du Code Rural et de la Peche Maritime, car son installation a pour conséuence de ramener l’etploitation
de M. Florian ANGELVIN sous le seuil fite par le schema directeur regional des etploitations agricoles de la
region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
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CONSIDERANT ́ue la demande d’autorisation d’etploiter de M. David FAURE, ́ui s’installe à plus de 40
ans, presente un niveau de priorite 4 selon le schema directeur regional des etploitations agricoles de la
region Provence-Alpes-Côte d’Azur,
CONSIDERANT ́ue M. Florian ANGELVIN, ancien titulaire d’un bail rural de 18 ans, ́ui lui a ete cede en
2016, et ́ui s’est termine le 1er j2anvier 2020, est soumis au contrôle des structures au titre de l’article L331-2
I.1°  du  Code  Rural  et  de  la  Peche  Maritime,  car  sa  demande  d’autorisation  d’etploiter  revient  à  un
agrandissement,  pour  une  surface  totale  etcedant  le  seuil  fite  par  le  schema  directeur  regional  des
etploitations agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,

CONSIDERANT ́ue  la  demande  d’autorisation  d’etploiter de  M.  Florian  ANGELVIN,  à  savoir  un
agrandissement inferieur à 1,5 fois le seuil de reference, presente un niveau de priorite 6 selon le schema
directeur regional des etploitations agricoles de la region Provence-Alpes-Côte d’Azur,

CONSIDERANT ́ue la demande d’autorisation d’etploiter de M. Florian ANGELVIN est de priorite inferieure
à celle de M. David FAURE,

ARRÊTE

Article premier : M. Florian ANGELVIN, domicilie Ferme St-Estève, 04500 RIEZ, n’est pas autorise à etploiter
la parcelle Y393 situee à VALENSOLE, appartenant à M. David FAURE, ni les parcelles Y201-Y204- Y395- Y396
situees à VALENSOLE et appartenant à Mme Valerie SOMMACCO.

Article 2 : Le secretaire general pour les affaires regionales, le directeur regional de l’alimentation, de l'agriculture
et de la foret de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le prefet de departement, le directeur departemental des territoires
des Alpes de Haute-Provence, et le maire de la commune de VALENSOLE sont charges, chacun pour ce ́ui le
concerne, de l’etecution du present arrete ́ui sera publie au recueil des actes administratifs de la prefecture de la
region Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiche en mairie de la commune interessee.

Marseille, le 19 octobre 2020

Pour le Directeur Regional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Foret,

et par delegation,
Le Chef du Service Regional de l’Economie 

et du Developpement Durable des Territoires

Signé

Claude BALMELLE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit
un recours gracieux devant le préfet  de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou un recours hiérarchique
devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant lle tribunal administratif de Marseille qui
peut être également saisi par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

ET DE LA MER DES BOUCHES-DU-RHONE

Service de l’Agriculture et de la Forêt

dossier suivi par Géraldine DE VETTORI

Tél : 04 91 28 41 88
@ : geraldine.de-vettori@bouches-du-rhone.gouv.fr
Tél. : +33 4 91 28 41 88

Réf. : 093202006204539
13 2020 048

Le directeur départemental des territoires
et de la mer

à

PETIT THIERRY, JOSEPH, FÉLICIEN
938 route départementale 11
quartier st honnorat
13490 JOUQUES

Transmis par mail à :
titou13410@wanadoo.fr

Marseille, le 23 juin 2020

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter n° 093202006204539

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur,

Vous avez signé dans l’outil de télédéclaration Logics le  20/06/2020, une demande d'autorisation
d'exploiter 0.7531 ha inexploités. Le récapitulatif des références cadastrales sont reprises en annexe. 

Je vous précise que votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. 

 Le  délai  d’instruction  de  votre  demande  est  de  4 mois,  susceptible  d’être  prolongé  à  6  mois,
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime, à compter de la date mentionnée
ci-dessus.

Durant ce délai, des informations supplémentaires sont susceptibles de vous être demandées, sans
que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 A défaut  de  notification  d’une  décision  expresse  au  terme  de  ce  délai,  soit,  au  plus  tard,  le
20/10/2020, vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter. 

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné sous le
présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code des relations
entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande ne vous
autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Le chef du Pôle Exploitations et Espaces Agricoles

Jean-Guillaume LACAS
PJ : références cadastrales

16, rue Antoine Zattara, 13332 MARSEILLE Cedex 3
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Références cadastrales des biens objet de la demande

Dénomination et commune du demandeur : PETIT THIERRY, JOSEPH, FÉLICIEN demeurant à JOUQUES
a déposé une demande d’autorisation d’exploiter pour :  0.7531 ha qui représente une surface pondérée1 de
2.6359 ha.

Communes Références cadastrales Surface non pondérée (en ha)

13490 JOUQUES 000 0C 105 0.4500

13490 JOUQUES 000 0C 106 0.1144

13490 JOUQUES 000 0C 107 0.0817

13490 JOUQUES 000 0C 112 0.1070

1 Surface pondérée : superficie mise en valeur toutes productions confondues, en appliquant les coefficients
d'équivalence fixés dans le schéma directeur régional des exploitations agricoles

16, rue Antoine Zattara, 13332 MARSEILLE Cedex 3
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant modification 
de l’arrêté du 29 décembre 2017 modifié, 

désignant les membres du conseil économique, 
social et environnemental de la région Provence Alpes Côte d’Azur

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L 4134-1 et
suivants, et R 4134-1 et suivants ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2017-1193 du 26 juillet 2017 relatif à la composition et au renouvellement des
conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

VU l’arrêté du 29 décembre 2017, désignant les membres du conseil économique, social et
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur modifié ;

VU le courrier du 25 septembre 2020 de M. Patrick PROST présentant sa démission de son siège
de représentant de l’Union régionale CFDT ; 

VU le courrier du 16 septembre 2020 de Mme Carole NOUVION présentant sa démission de son
siège de représentant de la Chambre de commerce et d’industrie de région PACA ;

CONSIDÉRANT la désignation de M. Frédéric PELLEING comme représentant de l’Union régionale
CFDT au sein du 2ème collège ;

CONSIDÉRANT la désignation de Mme Anne DECARD comme représentante de la Chambre de
commerce et d’industrie de région PACA au sein du 1er collège ;

SUR proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2020-10-22-001 - Arrêté du 22/10/20 portant modification
de l’arrêté du 29 décembre 2017 modifié,
désignant les membres du CESER PACA

174



ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

L’arrêté du 29 décembre 2017 modifié, désignant les membres du conseil économique, social et
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est modifié comme suit : 

- à l’article 1, au lieu de :
« Mme Carole NOUVION par la Chambre de commerce et d’industrie de région PACA»
lire :
« Mme Anne DECARD par la Chambre de commerce et d’industrie de région PACA» ;

- à l’article 2, au lieu de :
« M. Patrick PROST par l’Union régionale CFDT » ;
lire :
« M. Frédéric PELLEING par l’Union régionale CFDT ».

Le reste demeure inchangé.

ARTICLE 2

La secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur.

Marseille, le 22 octobre 2020

Le préfet de région,

Signé

Christophe MIRMAND
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA 
ZONE DE DÉFENSE ET DE 
SÉCURITÉ SUD

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES / 
BUREAU DU RECRUTEMENT

  N° SGAMI/DRH/BR/ N°2020/ 38

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD
PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DES BOUCHES DU RHONE

Arrêté autorisant l’ouverture d’un recrutement des Adjoints de Sécurité de la Police Nationale –
1ère session 2021

VU Code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de
l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;  

VU  le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats généraux
pour l’administration du ministère de l’intérieur;

VU le décret n°2016-684 du 26 mai 2016 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au recrutement des
adjoints de sécurité;

VU  le décret du 7 mai 2019 portant nomination de Monsieur Christian CHASSAING, en qualité de secrétaire
général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ; 

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié fixant les modalités de recrutement et de formation des adjoints de sécurité
recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du
développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU l’arrêté préfectoral  du 24 juillet  2014 portant  organisation du secrétariat  général  pour l’administration du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  24  août  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Christian  CHASSAING,
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ;

VU la circulaire NOR/INT/C/93/2600/C du 2 janvier 2020 relative aux adjoints de sécurité de la police nationale;

SUR proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ;
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A R R E T E

ARTICLE 1ER –  Un recrutement d’adjoint de sécurité est organisé dans le ressort du secrétariat général pour
l’administration  du  ministère  de  l’intérieur  sud.  Les  départements  concernés  sont  les :  04  –  Alpes-de-Haute-
Provence – 05 Hautes-Alpes – 06 Alpes-Maritimes – 09 Ariège –11 Aude – 12 Aveyron – 13 Bouches-du-Rhône –
2A Corse-du-Sud – 2B Haute-Corse – 30 Gard –   31 Haute-Garonne – 32 Gers – 34 Hérault  –  46 Lot – 48 Lozère
– 65 Hautes-Pyrénées –  66 Pyrénées-Orientales – 81 Tarn – 82 Tarn-et-Garonne – 83 Var – 84 Vaucluse

ARTICLE 2 – La date d’ouverture des inscriptions est fixée au 22 octobre 2020.
La date limite de retrait des dossiers est fixée au 4 janvier 2021.
La date limite de dépôt des dossiers et des inscriptions en ligne est fixée également au  4 janvier 2021 (le cachet de
la poste faisant foi).

ARTICLE 3 –  Les  tests  psychotechniques  auront  lieu  à  compter  du 25  janvier  2021 à  Marseille,  Nice,  Nîmes,
Toulouse et en Corse (un centre d’examen à Perpignan pourra être ouvert si le nombre de candidats le nécessite).

Les épreuves sportives auront lieu à Marseille, Nice, Nîmes, Toulouse et en Corse à compter du 25 janvier 2021 (un
centre d’examen à Fos-sur-Mer, Martigues et/ou Perpignan pourra être ouvert si le nombre de candidats le nécessite).

Les  candidats déclarés  admissibles seront  convoqués pour l’épreuve d’admission qui  aura lieu à Marseille,  Nice,
Nîmes,  Toulouse  et  en Corse  (un  centre  d’examen à  Perpignan pourra  être  ouvert  si  le  nombre de  candidats  le
nécessite) à compter du 15 février 2021.

ARTICLE 4 – le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet
des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 20 octobre 2020

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
le chef du bureau du recrutement

Signé

Eric VOTION
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